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Objet du marché : Marché de fournitures de denrées alimentaires 
 
Article 1 – Objet du marché 
 
Le présent marché a pour objet la fourniture de denrées 
alimentaires pour l’établissement ci-dessous :  
 

• Lycée Polyvalent Pyrène 
   Place du Mercadal    
   C.S.. 30178 
   09104 PAMIERS Cedex 

 
Cet établissement dispose de 2 sites distincts, comprenant 
chacun une unité de restauration : 

➢ Site Castella : Place du Mercadal –  09100 Pamiers 
➢ Site Irénée Cros : 2 avenue de l’Ariège – 09100 Pamiers 

 
Article 2 – Décomposition en lots des marchés 
 
 
Marché n° 1  Fourniture de viande fraîche de boucherie 

et charcuterie de qualité supérieure 
 
 Lot n° 1 : Viande de bœuf qualité supérieure et veau fermier 
 Lot n° 2 : Viande de porc sous LABEL ROUGE  
 Lot n° 3 : Volailles, lapins (sous vide) 
 Lot n° 4 : Poulets et pintades fermiers LABEL ROUGE 
 Lot n° 5 : Poulets issus de l’agriculture biologique 
 Lot n° 6 : Dindes issues de l’agriculture biologique 
 Lot n° 7 : Charcuterie qualité supérieure 
 Lot n° 8 : Viande de bœuf, veau et agneau issue de 

l’agriculture biologique 
 
Marché n° 2  Fourniture de produits surgelés 
 
 Lot unique : Produits surgelés 
  
Marché n° 3  Fourniture de fruits, légumes et pommes 

de terre frais et sous vide 
 Lot n° 1  : Fruits, légumes et pommes de terre frais  
 Lot n° 2 : Fruits, légumes et compotes issus de l’agriculture 

biologique 
 Lot n° 3 : Fruits, légumes et compotes issus de l’agriculture 

biologique SIQO 
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 Lot n° 4 : Raisins issus de l’agriculture biologique  
  
Marché n° 4  Fourniture de lait, produits laitiers et 

ovoproduits et produits de la mer  
 
 Lot n° 1 : Lait, produits laitiers, ovoproduits, produits de la 

mer et produits élaborés frais 
 Lot n° 2 : Lait, produits laitiers et ovoproduits issus de 

l’agriculture biologique 
 
 Lot n° 3 : Fromages fermiers / artisanaux 
 
 Lot n° 4 : Produits laitiers fermiers HVE 
 
 Lot n° 5 : Yaourts et fromages blancs fermiers HVE  
 
 Lot n° 6 : Yaourts fermiers issus de l’agriculture biologique 
 
 Lot  n° 7 : Produits laitiers fermiers SIQO 
 
 Lot n° 8 : Poissons frais  
 
 
Marché n° 5  Fourniture de produits d’épicerie 
 
 Lot n° 1 : Conserves de fruits, légumes et poissons, légumes 

secs, pâtes, riz, semoules, fruits secs, 
boissons, confitures, compotes, sucres, jus 
de fruits et produits petit déjeuner 

 
 Lot n° 2  : Gâteaux et biscuits 
 
 Lot  n° 3 : Légumes secs, pâtes, riz, farine, jus de fruits issus 

de l’agriculture biologique SIQO 
 
  

 

Article 3 - Normes et réglementation 
 

Réglementation générale 
• Code de la consommation. 
• Code rural. 
• Code de la santé publique. 
• Décret n° 64-969 du 9 septembre 1964 (modifié) portant 
réglement d'administration publique 

 
 
Règlementation concernant les produits surgelés 

• Décret n°64-949 du 9 septembre 1964 portant 
application de l'article L. 214-1 du code de la 
consommation pour les produits surgelés 
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• Arrêté ministériel du 26 juin 1974 relatif à 1a 
réglementation des conditions hygiéniques de 
congélation, de conservation et de décongelation des 
denrées animales ou d'origine animale. 

• Décret n° 78-166 du 31 janvier 1978 (modifié) relatif au 
contrôle métrologique de certains préemballages. 

• Arrête ministériel du 21 décembre 1979 (modifié) relatif 
aux critères microbiologiques auxquels doivent satisfaire 
certaines denrées animales ou d'origine animale. 

• Directive 89/108/CEE du Conseil du 21 décembre 1988 
relative au rapprochement des législations des États 
membres concernant les aliments surgelés destinés à 
l'alimentation humaine 

• Décret n° 91-406 du 26 avril 1991 (modifié) fixant les 
prescriptions d'hygiène concernant les denrées, 
produits ou boissons destinés à 1'alimentation humaine, 
à 1'exclusion de ceux mentionnés aux articles 258, 259 
et 262 du Code rural, des eaux destinées à la 
consommation humaine et des eaux minérales 
naturelles. 

• Arrête ministériel du 6 juin 1994 (modifié) relatif aux 
conditions sanitaires d'importation d'animaux vivants, de 
produits d'origine animale, de denrées alimentaires ou 
d'origine animale et au marquage de salubrité. 

• Arrête du 9 mai 1995 réglementant 1'hygiène des 
aliments remis directement au consommateur. 

• Arrête ministériel du 11 mars 1996 relatif aux règles 
sanitaires et aux contrôles véterinaires applicables aux 
produits d'origine provenant d'un autre Etat membre de 
1'Union européenne et ayant le statut de marchandises 
communautaires. 

• Arrêté ministériel du 3 avril 1996 fixant les conditions 
d'agrément des établissements d'entreposage des 
denrées animales et d'origine animale 

• Arrêté ministériel du 28 mai 1997 relatif aux règles 
d'hygiène applicables à certains aliments et 
préparations alimentaires destinées à 1'alimentation 
humaine 

• Arrêté ministériel du 2 octobre 1997 relatif aux additifs 
pouvant être employés dans la fabrication des denrées 
destinées à 1' alimentation humaine 

• Arrêté ministériel du 19 mars 1998 relatif à la méthode 
d'échantillonnage et de mesure pour le contrôle officiel 
de la température des aliments surgelés destinés à 
I'alimentation humaine 

• Arrêté ministériel du 6 juillet 1998 relatif aux règles 
d'hygiène applicables aux établissements 
d'entreposage de certaines denrées alimentaires 

• Arrêté ministériel du 20 juillet 1998 fixant les conditions 
techniques et hygiéniques applicables au transport des 
aliments. 

 
 
Règlementation applicable aux viandes bovines 

• Décret n° 2002-1465 du 17 décembre 2002 relatif a 
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l'étiquetage des viandes bovines dans les établissements 
de restauration. 

• Arrêté du 7 décembre 1984 du secrétaire d'Etat chargé 
de la Consommation (modifié) relatif à 1'indication de la 
date et du lot de fabrication dans 1'étiquetage des 
denrées alimentaires préemballées 

• Arrêté du 7 décembre 1984 du secrétaire d'Etat chargé 
de la Consommation (modifié) relatif aux modalités 
d'expression des ingrédients dans l'étiquetage. 

 
 

• Arrêté du 7 décembre 1984 du secrétaire d'Etat chargé 
de la Consommation (modifié) relatif à 1'indication de la 
quantité dans 1'étiquetage des denrées alimentaires 
préemballées et aux produits qui en sont dispensés. 

• Arrêté ministériel du 12 novembre 1985 réglementant 
1'hygiène de la préparation des viandes attendries 
destinées à la consommation. 

• Arrêté ministériel du 17 mars 1992 (modifié) relatif aux 
conditions auxquelles doivent satisfaire les 
établissement se livrant à la préparation et à la mise sur 
le marché de viandes d'animaux de boucherie 
découpées, désossées ou non. 

• Arrêté ministériel du 18 mars 1993 relatif à la publicité 
des prix des viandes de boucherie et de charcuterie. 

• Arrêté ministériel du 8 septembre 1994 (modifié) fixant 
les conditions dans lesquelles certains établissements 
mettant sur le marché des viandes ou des produits à 
base de viande peuvent être dispensés de 1'agrément 
sanitaire. 

• Normes NF V 46-001, V 46-007 et V 46-010. 
 
 
Réglementation applicable aux fruits et légumes 
 

• Décret n° 55-1126 du 19 aout 1955 concernant le 
commerce des fruits et légumes. 

• Arrêté ministériel du 20 juillet 1956 relatif au commerce 
des fruits et légumes 

• Arrêté ministériel du 5 aout 1992 modifié relatif aux 
teneurs maximales en résidus de pesticides admissibles 
sur ou dans certains produits d'origine végétale. 

 
 
Réglementation applicable au poisson congelé ou surgelé 
 

• Arrêté du 16 mars 1982 relatif aux noms officiels et 
dénominations de vente admises des poissons marins. 

• Arrêté du 28 décembre 1992 modifié portant 
réglementation des conditions d'hygiène applicables 
dans les établissements de manipulation des produits de 
pêche. 

• Arrêté du 29 décembre 1992 (modifié) portant 
réglementation des conditions d'hygiène applicables 
dans les lieux de vente en gros des produits de la pêche 

• Décision de la Commission 93/140/CEE du 19 janvier 
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1993 fixant les modalités de contrôle visuel en vue de la 
recherche de parasites dans les produits de la pêche 

• Décision de la Commission 93/351/CEE du 19 mai 1993 
fixant des méthodes d'analyse, des plans 
d'échantillonnage et des niveaux à respecter pour le 
mercure dans les produits de la pêche 

• Décision de la Commission 94/356/CEE du 20 mai 1994 
portant modalités d'application de la directive 
91/493/CEE du Conseil en ce qui concerne les 
autocontrôles sanitaires pour les produits de la pêche. 

• Décision 95/149/CE de la Commission du 8 mars 1995 
fixant les valeurs limites en azote basique volatil total 
(ABVT) pour certaines catégories de produits de la 
pêche et les méthodes d' analyse à utiliser. 

• Décision 97/296/CE de la Commission du 22 avril 1997 
modifié établissant la liste des pays tiers en provenance 
desquels 1'importation des produits de la pêche est 
autorisée pour 1'alimentation humaine 

• Réglement (CE) n° 2406/96 du Conseil du 26 novembre 
1996 fixant des normes communes de commercialisation 
pour certains produits de pêche. 

• Norme AFNOR NF V 45-074 - Poissons 
transformés - Portions de filet de poisson 
surgelé -Spécifications 

 
 Réglementation applicable aux produits issus de 
l’agriculture biologique 
 

• Réglement (CE) n° 2018/848 du Conseil de l’union 
Européenne du 1er janvier 2022 relatif à la production 
biologique et à l'étiquetage des produits biologiques  

• Règlement européen (UE) n° 2021/1165 listant les 
substances autorisées en agriculture biologique
  

 
Réglementation applicable aux produits LABEL ROUGE 
 

o Article L 640-2, L 641-1 et s., R 641-1 et s. du Code Rural 
et de la pêche maritime 

 
 

 
Article 4 – Descriptif  des prestations 
 
PREAMBULE 
Le Lycée Pyrène est engagé dans une démarche de 
labellisation de son restaurant scolaire. Dans ce cadre, les 
denrées proposées par les fournisseurs ne devront contenir ni 
OGM ni additifs et ingrédients listés en annexe du présent 
document. 
 
Les fournisseurs devront founir les certificats Ecocert pour 
justifier de leur qualité d’agriculteur biologique. 
 
Les denrées proposées devront répondre, au minimum, aux 
spécifications techniques suivantes : 
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MARCHE N° 1 Lots n° 1,3, 4,5, 6, 7 et 8 :  
 
- Les denrées alimentaires devront être issues de filières 

courtes (maximum 1 intermédiaire) 
- Le prestataire doit pouvoir proposer à l’établissement des 

actions éducatives au profit des élèves (visites 
pédagogiques ou interventions des producteurs sur site par 
exemple) 

- La fourniture de denrées alimentaires devra être issue d’un 
mode de production respectueux de l’environnement et 
destinée à réduire les impacts environnementaux de la 
consommation alimentaire. 

 
MARCHE N° 1 Lots n° 2 et 4  : 
 

- Les denrées alimentaires devront être des produits Label Rouge 
 

MARCHE N° 1 Lots n° 5, 6 et 8 : 
 

- Les denrées alimentaires devront être issues de l’agriculture 
biologique 

 
MARCHÉ N° 2  : POISSONS CONGELES ET SURGELES 

 
Un lot de produit congelé ou surgelé ne sera constitué que d’une 
seule et même espèce au sens scientifique. 
 
Les filets seront préparés sans peau,  présentés individuellement 
et sa qualité sera sans arête. 
 
Seuls les polyphosphates sont autorisés dans les filets 
conformément a la directive n° 95/2 du 20 février 1995. L'acheteur 
n’autorise pas la présence d' additif. 
 
Les mentions d'étiquetage sont :  
a - la dénomination de vente du poisson concerné et son mode 
de présentation complétés, selon les cas, du qualitatif « congelé 
» ou « surgelé » ; 
b - la date limite d'utilisation optimale (DLUO). Cette date est 
exprimée en clair, par le mois et 1'année, à la suite de la mention 
« à consommer de préférence avant fin ... » ; 
c - le nom ou la raison sociale et 1'adresse sociale du fabricant 
ou du conditionneur, soit d'un vendeur établi dans la 
Communauté européenne ;  
d - la marque sanitaire (nom ou code ISO du pays et numéro 
d'agrément de l'établissement)  
e - le lot de fabrication ; 
f - le calibrage  
g - la mention « à conserver à - 18° C » ;  
h - la quantité nette (poids net déglacé, eau de déglaçage exclue) 
;  
i - la liste des ingrédients et notamment des additifs (nom 
spécifique ou numéro de code)  
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j - le lieu d'origine. 
 

Doivent obligatoirement figurer: 

- sur le document d'accompagnement de la marchandise 
: l'ensemble des mentions, à 1'exception des mentions 
b, d et e ;  

- sur l'emballage extérieur : les mentions a, b, c, d et e ;  
- sur le conditionnement ou préemballage : les mentions 

b, d et e. 
 
MARCHÉ N° 2 : PLATS ELABORES SURGELES ET GLACES 

 

Les mentions d'étiquetage sont :  
a - la dénomination de vente et le mode de présentation 
complétés, selon les cas, du qualitatif « congelé » ou « surgelé » 

; 
b - la date limite d'utilisation optimale (DLUO). Cette date est 
exprimée en clair, par le mois et l'année, à la suite de la mention 
« à consommer de préférence avant fin ... » ; 
c - le nom ou la raison sociale et l'adresse sociale du fabricant ou 
du conditionneur, soit d'un vendeur établi dans la Communauté 
européenne ;  
d - la marque sanitaire (nom ou code ISO du pays et numéro 
d'agrément de 1'établissement)  
e - le lot de fabrication ; 
f - le calibrage  
g - la mention « à conserver à - 18° C » ;  
h - la quantité nette (poids net déglacé, eau de déglaçage exclue) 
;  
i - la liste des ingrédients et notamment des additifs (nom 
spécifique ou numéro de code)  
j - le lieu d'origine. 
 

Doivent obligatoirement figurer : 

- sur le document d'accompagnement de la marchandise 
: l'ensemble des mentions, à l’exception des mentions b, 

d et e ;  
- sur l'emballage extérieur : les mentions a, b, c, d et e ;  
- sur le conditionnement ou préemballage : les mentions 

b, d et e 
 

MARCHÉ N° 2 (carottes, choux de bruxelles, choux-fleurs, 
haricots verts, julienne, oignons, raviolis) : 
 

- Les denrées alimentaires devront être issues de l’agriculture 
biologique 

 
MARCHE N° 3 : 
 
Les prestataires devront fournir l’agrément France Agrimer dans 
le dossier de candidature. 
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MARCHE N° 3 Lot n° 1 
 

- Les denrées alimentaires devront être issues de filières courtes 
(maximum 1 intermédiaire) 

- Le prestataire précisera dans l’acte d’engagement le quantum de 
produits qu’il s’engage à acquérir auprès de producteurs agricoles 
ou d’intermédiaires se fournissant auprès de producteurs agricoles. 
- La fourniture de denrées alimentaires devra être issue d’un 

mode de production respectueux de l’environnement et 
destinée à réduire les impacts environnementaux de la 
consommation alimentaire. 
 

 
MARCHE N° 3 Lot n° 3 : 

 
- Le prestataire doit pouvoir proposer à l’établissement des actions 

éducatives au profit des élèves (visites pédagogiques du lieu de 
production dans la limite d’une sortie scolaire de 50 km maximum) 
 

 
MARCHE N° 3 Lots n° 2, 3 et 4 : 
 

- Les denrées alimentaires devront être issues de l’agriculture 
biologique 

- Les denrées alimentaires devront être issues de filières 
courtes (maximum 1 intermédiaire) 

- La fourniture de denrées alimentaires devra être issue d’un 
mode de production respectueux de l’environnement et 
destinée à réduire les impacts environnementaux de la 
consommation alimentaire. 

 
MARCHE N° 4 :  
 
Les prestataires devront fournir l’agrément France Agrimer dans 
le dossier de candidature. 
 
MARCHE N° 4 Lots n° 2 et 6 : 

- Les denrées alimentaires devront être issues de l’agriculture 
biologique 

 
MARCHE N° 4 Lots n° 2 ,3, 4, 5 et 6  : 
 
- Les denrées alimentaires devront être issues de filières 

courtes (maximum 1 intermédiaire) 
- Le prestataire doit pouvoir proposer à l’établissement des 

actions éducatives au profit des élèves (visites 
pédagogiques du lieu de production dans la limite d’une 
sortie scolaire de 50 km maximum) 

- La fourniture de denrées alimentaires devra être issue d’un 
mode de production respectueux de l’environnement et 
destinée à réduire les impacts environnementaux de la 
consommation alimentaire. 
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 MARCHE N° 5 Lot n° 3 : 
 
- Les denrées alimentaires devront être issues de l’agriculture 

biologique 
 
- Les denrées alimentaires devront être issues de filières courtes 

(maximum 1 intermédiaire) 
 

- Le prestataire doit pouvoir proposer à l’établissement des actions 
éducatives au profit des élèves (visites pédagogiques du lieu de 
production dans la limite d’une sortie scolaire de 50 km maximum) 

 
- La fourniture de denrées alimentaires devra être issue d’un mode 

de production respectueux de l’environnement et destinée à réduire 
les impacts environnementaux de la consommation alimentaire. 
 

 Article 5 – Liste des additifs interdits pour tous les produits du 
marché 
 
Colorants  
E102 Tartrazine 
E104 Jaune de quinoléine 
E110 Jaune orangé 
E122 Carmoisine 
E123 Amarante 
E124 Rouge cochenille A 
E127 Erythrosine 
E129 Rouge allura 
 
Edulcorants  
E950 Acésulfate de potassium 
E951 Aspartame 
E952 Cyclamates 
E954 Saccharine 
E962 Sel d’aspartame et acésulfame 
E1201 Polyvinylpyrrolidone 
E1202 Polyvinylpolypyrrolidone 
 
Exhausteurs de goût  
E 620 Acide glutamique 
E 621 Glutamate monosodique 
E 622 Glutamate monopotassique 
E 623 Glutamate de calcium 
E 624 Glutamate d’ammonium 
E 625 Diglutamate de magnésium 
 
Conservateurs 
E210 Acide benzoïque 
E211 Benzoate de sodium 
E212 Benzoate de potassium 
E213 Benzoate de calcium 
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Article 6 - Prestations dues par le titulaire 
 
Moyennant le prix unitaire, les prestations à exécuter par le titulaire 
comprennent : 
- la fourniture des denrées ;  
- la livraison des denrées sur les 2 sites telle que précisée au 

moment de la commande 
- la fourniture des bordereaux de livraison, distincts selon les 

sites livrés ;  
- la fourniture des documents de traçabilité ;  
- la fourniture de factures détaillées séparées des bons de 

livraison. Les factures devront être déposées sur la plateforme 
CPP (Chorus Portail Pro) en vertu de la réglementation 
applicable aux marchés conclus avec un établissement public. 

- La fourniture d’attestations d’origine ou de qualité sur 
demande de l’établissement (Ecocert ou FranceAgrimer par 
exemple) 

 
Le titulaire doit l'intégralité de ces prestations sans qu'il puisse 
prétendre à aucune majoration du prix. 
 
Les livraisons sont effectuées par le titulaire, sous sa 
responsabilité et sans supplément de prix, dans les locaux 
désignés par Le Pouvoir Adjudicateur et indiqués sur le bon de 
commande. 


